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SUGGESTIONS

La commission des affaires constitutionnelles invite la commission des affaires étrangères, 
compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu’elle adoptera les 
suggestions suivantes:

1. souligne que dans le contexte mondial actuel en matière de sécurité, alors que certaines 
nations choisissent de prendre leurs distances avec le multilatéralisme, l’autonomie 
stratégique de l’Union européenne devrait inclure comme élément essentiel une capacité 
indépendante de garantir la sécurité de ses propres citoyens contre un nombre croissant 
de menaces, dont les conflits armés dans son voisinage, les cyberattaques et les 
campagnes de désinformation, mais aussi la promotion active de la paix, de la stabilité, 
des droits de l’homme et de la démocratie dans son voisinage et au-delà, ainsi que la 
promotion de ses valeurs;

2. insiste sur le fait que, tout en respectant les traditions de neutralité militaire dans 
certains États membres, il est indispensable d’emporter l’adhésion des citoyens 
européens pour appuyer l’ambition politique de la politique de défense de l’Union; 
signale que selon les dernières enquêtes d’opinion, les trois-quarts des citoyens 
européens sont favorables à une coopération accrue entre les États membres dans le 
domaine de la sécurité et de la défense, et donc favorables à une politique commune de 
sécurité et de défense pour les États membres, un chiffre qui reste supérieur à 70 % 
depuis 2004;

3. constate que l’Union a tardé à réagir et à s’adapter, politiquement, diplomatiquement et 
militairement, aux nouvelles crises et à ce nouveau contexte international; estime que, 
dans le domaine spécifique de la défense, une réticence politique à mettre en œuvre 
dans tous leurs aspects les dispositions robustes pourtant envisagées par les traités 
européens et de nombreuses coopérations entre États membres ont affaibli la capacité de 
l’Union à jouer un rôle décisif dans les crises extérieures;

4. demande que soient prises des mesures progressives en vue d’une politique de défense 
commune (article 42, paragraphe 2, du traité UE) et, en fin de compte, que soit mise en 
place une défense commune, tout en renforçant les approches de prévention et de 
résolution des conflits, y compris par une augmentation des ressources financières, 
administratives et humaines consacrées à la médiation, au dialogue, à la réconciliation, à 
la consolidation de la paix et aux réponses immédiates aux situations de crise;

5. prie, par conséquent, le Conseil européen de prendre un engagement décisif en faveur 
du développement à long terme de l’Union européenne de la défense, assorti d’une 
feuille de route claire; lui demande aussi instamment de passer de l’unanimité à la 
majorité qualifiée dans les domaines de la PESC et de la PSDC, lorsque cela est permis 
par le traité sur l’Union européenne, y compris pour les décisions relatives aux missions 
civiles relevant de la PSDC; reconnaît par ailleurs qu’aucun pays n’est en mesure 
d’affronter seul les défis de sécurité qui se posent au continent européen et à son 
environnement proche;

6. salue la mise en œuvre d’une coopération structurée permanente (CSP), prévue à 
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l’article 42, paragraphe 6, et à l’article 46 du traité UE, première étape essentielle dans 
cette direction et sur la voie d’une coopération renforcée en matière de sécurité et de 
défense entre les États membres; souligne que les États membres ont la possibilité 
d’inclure la Commission dans l’exécution de projets relevant de la CSP, conformément 
aux règles de gouvernance internes;

7. accueille avec satisfaction les orientations politiques de la présidente élue de la 
Commission, Mme Von der Leyen, qui sont axées sur une dimension «géopolitique», et 
souligne la nécessité de prendre de nouvelles mesures ambitieuses dans les cinq 
prochaines années pour la mise en place d’une véritable Union européenne de la 
défense; se félicite en outre des nouveaux engagements pris pour répondre à la demande 
du Parlement de longue date de donner davantage d’importance institutionnelle à la 
défense, et notamment de la proposition de création d’une direction générale spécifique;

8. salue le fait que plusieurs États membres ont récemment appelé de leurs vœux la 
création d’un conseil de sécurité de l’UE qui serait chargé de coordonner les politiques 
de défense des États membres, tout particulièrement dans le domaine de la cybersécurité 
et de la lutte contre le terrorisme, et de développer conjointement la stratégie de défense 
de l’Union; estime, en particulier, que la dimension institutionnelle de ce concept doit 
être définie plus précisément et une évaluation appropriée de sa valeur ajoutée réalisée;

9. est d’avis qu’un livre blanc de l’Union européenne sur la sécurité et la défense 
constituerait un outil stratégique essentiel pour renforcer la gouvernance de la politique 
de défense de l’Union et qu’il permettrait, tout en fixant petit à petit le cadre de l’Union 
européenne de la défense, une planification stratégique à long terme et une 
synchronisation progressive des cycles de défense entre les États membres; invite le 
Conseil et le vice-président de la Commission et haute représentant de l’Union pour les 
affaires étrangères et la politique de sécurité (VP/HR) à mettre au point un tel outil, 
dans le but de l’ajouter, entre autres, à la planification du cadre financier pluriannuel 
(CFP), ainsi que de garantir une cohérence entre le plan de mise en œuvre en matière de 
sécurité et de défense dans le cadre de la stratégie globale de l’UE, l’examen annuel 
coordonné en matière de défense (EACD) et la CSP;

10. souligne que le livre blanc de l’Union européenne devrait également détailler les 
différents scénarios possibles concernant d’éventuelles futures opérations militaires et 
répondre à la question des circonstances dans lesquelles il est approprié et légitime de 
déployer des missions au titre de la PSDC et de la manière de le faire pour répondre à 
des situations de crise, des crises humanitaires et des conflits;

11. est d’avis que l’EACD devrait être réformé afin d’ouvrir la voie à davantage d’exercices 
stratégiques, conformément à la stratégie globale de l’UE révisée; met en avant le fait 
que la poursuite du développement de l’autonomie stratégique de l’Union, ancrée dans 
la CSP, devra faire l’objet d’une discussion afin de définir l’ampleur des projets 
développés sous son égide; insiste sur la nécessité de clarifier les interactions entre 
plusieurs initiatives entreprises par les États membres dans le cadre de la CSP, en 
particulier en lien avec des projets comme la force d’intervention européenne, la nation-
cadre, la force de déploiement conjointe ou l’Eurocorps, qui reposent sur différents 
degrés de coopération institutionnelle;
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12. souligne qu’une intégration renforcée en matière de sécurité et de défense devrait 
également impliquer un contrôle démocratique plus important grâce au contrôle 
parlementaire; insiste dès lors une nouvelle fois sur la nécessité de renforcer le rôle du 
Parlement européen dans ce domaine, notamment par la création d’une commission de 
sécurité et de défense à part entière, laquelle devrait être complétée par des réunions 
interparlementaires entre les représentants des parlements nationaux et les députés au 
Parlement européen; engage les gouvernements des États membres à se mobiliser et à 
faire participer leurs parlements nationaux aux décisions prises dans le cadre de la 
PSDC;

13. rappelle l’existence de l’article 44 du traité UE, qui prévoit des dispositions 
supplémentaires de flexibilité et introduit la possibilité de confier la mise en œuvre de 
tâches de gestion de crise à un groupe d’États membres qui se chargerait de ces tâches 
au nom de l’Union européenne et sous le contrôle politique et l’orientation stratégique 
du Comité politique et de sécurité et du Service européen pour l’action extérieure;

14. rappelle qu’il est nécessaire de supprimer les obstacles au déploiement de groupements 
tactiques de l’UE, et considère que l’unanimité requise au Conseil constitue un frein à 
l’objectif même de ces groupes, à savoir jouer le rôle d’une capacité militaire de 
réaction rapide en mesure de répondre aux crises et aux conflits naissants dans le monde 
entier; est d’avis qu’il est nécessaire de convertir ces groupes en unités multinationales 
permanentes, et demande que les structures militaires européennes existantes soient 
intégrées dans le cadre institutionnel de l’UE;

15. est d’avis que la prochaine conférence sur l’avenir de l’Europe devrait inclure des 
réflexions sur la future Union européenne de la défense et, en particulier, la nécessité de 
mettre en place une force d’intervention européenne dotée de capacités de défense 
suffisamment effectives pour lui permettre de remplir des missions de maintien de la 
paix et de prévention de conflits ainsi que de renforcer la sécurité internationale, 
conformément à la charte des Nations unies et aux tâches énoncées à l’article 43, 
paragraphe 1, du traité UE;

16. met en garde contre la multiplication des acteurs institutionnels et les doubles emplois 
dans l’environnement de la défense dans l’Union; invite toutes les parties prenantes à 
s’investir dans une réflexion sur les possibilités d’améliorer cet environnement pour le 
rendre plus compréhensible pour les citoyens, plus logique et cohérent sur le plan 
institutionnel et plus efficace dans ses résultats;

17. prie instamment le Conseil, à la lumière du prochain retrait du Royaume-Uni de 
l’Union, d’adopter d’urgence des modalités régissant la participation de pays tiers à la 
CSP;

18. réaffirme l’engagement de l’Union auprès de l’OTAN, qui reste un élément clé de notre 
sécurité commune; signale toutefois que la coopération étroite entre l’Union et ses plus 
proches alliés ne doit pas entraver la création d’une Union européenne de la défense;

19. estime que l’Europe doit absolument disposer d’une industrie de la défense compétitive; 
souligne que, malgré les efforts déployés ces dernières années, comme dans le cas du 
programme européen de développement industriel dans le domaine de la défense 
(EDIDP) et du Fonds européen de la défense (FED), la diversité des réglementations 
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nationales, des procédures d’octroi de licence et de listes de contrôle des exportations, 
ainsi que le manque de partage des informations restent des obstacles majeurs à une 
industrie européenne de la défense véritablement efficace;

20. met en exergue son soutien à la création d’une capacité européenne autonome de 
renseignement, laquelle permettrait d’appuyer les efforts de sécurité commune et de 
créer une interopérabilité entre les services de renseignement nationaux; 

21. appelle de ses vœux une réflexion sur le rôle que l’Agence européenne de défense 
devrait jouer dans le processus visant à fixer petit à petit le cadre d’une politique de 
défense commune;

22. insiste sur la nécessité de renforcer l’Agence européenne de défense en lui fournissant 
les ressources et le soutien politique nécessaires pour lui permettre de jouer un rôle de 
premier plan et de coordination dans le PSDC de l’Union, notamment en matière de 
développement des capacités, de recherche et d’acquisition; répète qu’il est d’avis que 
le mieux serait de financer le personnel et les coûts opérationnels de l’Agence sur le 
budget de l’Union;

23. fait observer que la clause d’assistance mutuelle (article 42, paragraphe 7, du traité UE) 
est axée sur les obligations des États membres (et non de l’Union européenne elle-
même), tandis que la clause de solidarité (article 222 du traité FUE) prévoit une action 
conjointe de l’Union et de ses États membres, mais que ces deux clauses comportent des 
engagements contraignants pour tous les États membres et prévoient des motifs 
d’utiliser «tous les moyens en leur pouvoir» sur demande; est donc d’avis qu’il est 
grand temps de préciser davantage les modalités de déclenchement et d’exécution de ces 
deux clauses, ainsi que leur interaction, en particulier lorsque l’origine de la menace 
n’est pas clairement identifiée;

24. rappelle que l’article 42, paragraphe 7, du traité UE instaure une clause d’assistance 
mutuelle dans le cadre de la sécurité collective; précise que l’article 42, paragraphe 7, 
du traité UE, qui n’a été à ce jour invoqué qu’une seule fois, peut représenter un 
catalyseur du développement de la politique de sécurité et de défense de l’Union, 
encourageant tous les États membres à prendre des engagements plus forts; déplore que 
les conditions d’activation de l’article ainsi que les modalités de l’assistance requise 
n’aient jamais été clairement définies; plaide en faveur d’une analyse de l’application de 
la clause d’assistance mutuelle et de la préparation de nouvelles orientations pour son 
application dans l’avenir;

25. signale que la clause de solidarité (article 222 du traité FUE) donne également la 
possibilité à l’Union et aux États membres de prêter assistance à un État membre visé 
par un attentat terroriste ou victime d’une catastrophe d’origine naturelle ou humaine; 
rappelle que la stratégie de cybersécurité de l’Union européenne de 2013 stipule qu’«un 
cyberincident ou une cyberattaque particulièrement grave peut constituer une raison 
suffisante pour qu’un État membre invoque la clause de solidarité de l’Union», à savoir 
l’article 222 du traité FUE; rappelle également que la décision 2014/415/UE du Conseil 
du 24 juin 2014 concernant les modalités de mise en œuvre par l’Union de la clause de 
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solidarité1 stipule que la clause de solidarité prévoit que l’Union mobilise tous les 
instruments à sa disposition, y compris les structures instituées dans le cadre de la 
PSDC; invite les États membres à envisager l’invocation de cette clause de solidarité à 
l’avenir.

1 JO L 192 du 1.7.2014, p. 53.
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